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10 May 2016 / 10 mai 2016 

 

IOTC CIRCULAR 2016-050 / CIRCULAIRE CTOI 2016-050 

 

 

Dear Sir/Madam, 

 

SUBJECT: LETTER FROM THE FAO ADG FISHERIES: IOTC WEBSITE / DOMAIN 

 

Please find attached a letter from Mr Árni Mathiesen, the Assistant Director-General for the Fisheries Department 

and Aquaculture, FAO. 

 

 

Madame/Monsieur, 

 

OBJET: LETTRE DU DIRECTEUR-GÉNÉRAL ADJOINT DES PÊCHES DE LA FAO: NOM DE 

DOMAINE ET SITE WEB DE LA CTOI 
 

Veuillez trouver ci-jointe une lettre de M. Árni Mathiesen, Directeur-général adjoint du Département des pêches et de 

l’aquaculture de la FAO. 

 

 

Yours sincerely / Cordialement 

 

 
Ahmed Al-Mazroui (Dr.) 

Chairman 

Indian Ocean Tuna Commission  

 

Attachments / Pièces jointes: 

 Letter from ADG Fisheries / Lettre de l’ADG pêches. 

mailto:secretariat@iotc.org
http://www.iotc.org/






Note: ce qui suit est la traduction d’un document en Anglais reçu par le Secrétariat. Pour plus de 

détails, se reporter à l’original. 

 
le 5 mai 2016 

 

Cher Dr Al Mazraoui, 

 

Je fais référence à votre lettre datée du 17 mars 2016 adressée au Bureau de la communication (OCC) 

concernant le site web/domaine de la Commission des thons de l'océan Indien (CTOI) et les 

dispositions prises par l’Organisation pour la gestion de l’identité d’entreprise de la FAO présentées 

dans le bulletin du Directeur-général nº2014/46 du 12 décembre 2014. Je réponds à votre lettre au nom 

de l’Organisation. 

Vous demandez des informations sur les « bases légales » de la proposition de la FAO et exigez des 

clarifications techniques, en particulier en ce qui concerne la migration du site web de la CTOI sous le 

domaine consolidé FAO.org, le seul et unique site web de l’Organisation. Vous expliquez également 

que la CTOI dispose de son propre site web (iotc.org) depuis près de 20 ans, financé sur son budget 

autonome, et que le site web de la CTOI est considéré comme « la propriété de la Commission ». 

Avant de répondre aux questions techniques de votre courrier, je pense qu’il est approprié de 

brièvement rappeler le contexte institutionnel dans lequel la proposition a été faire et doit être 

considérée. 

Comme vous le savez, la CTOI est un organe statutaire de la FAO, établi par accord au titre de l’Article 

XIV de la Constitution de la FAO. Il existe actuellement divers accords de ce type qui, typiquement, 

créent des organismes en charge de remplir leurs missions. Tous ces organismes, y compris ceux qui 

jouissent d’un certain degré d’autonomie fonctionnelle pour remplir leur mission, conservent des liens 

étroits avec la FAO. Ceux-ci ont été négociés et conclu dans le cadre de la FAO et leurs instruments 

constitutifs ne leur donnent pas une personnalité juridique, c'est-à-dire la capacité à détenir des droits et 

obligations et ils doivent, dans toutes leurs transactions, agir à travers la FAO. À ce sujet, il est 

questionnable d’affirmer que le site web de la CTOI est la propriété de la Commission. Les Secrétaires 

et le personnel du secrétariat sont des employés de la FAO, nommés par le Directeur-général et sont 

soumis au règlement du personnel de la FAO. Le Directeur-général, en tant que représentant légal de la 

FAO, pourrait être tenu responsable du fonctionnement de ces organes statutaires. 

Dans le contexte du cadre susmentionné, certains de ces organes statutaires disposent d’un degré 

variable d’autonomie et bénéficient d’un certain nombre de facilités opérationnelles, tant que cela reste 

compatible avec les statuts susmentionnés. 

C’est dans ce contexte que le Bulletin du Directeur-général Nº2014/46 du 12 décembre 2014 

concernant l’identité d’entreprise de la FAO doit être considéré. Le bulletin énonce un certain nombre 

de dispositions pour la gestion de l'identité d'entreprise de la FAO visant à renforcer l'unité d'action et à 

le concept de « Une FAO » dans tous ses efforts de communication. Comme cela est le cas avec les 

sites web d'autres organes statutaires, il convient que le site Web de la CTOI soit consolidé avec le site 

de la FAO, indépendamment de toute considération se rapportant aux finances de ces organes 

statutaires. En fait, tous les fonds de la FAO sont constitués de contributions des membres et cette 

question n’est pas pertinente dans le cadre de la discussion actuelle. 

En ce qui concerne les préoccupations de natures opérationnelles et technologiques exprimées dans 

votre lettre, soyez assuré que la Division des technologies de l'information (CIO) et OCC feront tous les 

efforts possibles pour maintenir le site de la CTOI et les services connexes (comptes de courrier 

électronique) pleinement fonctionnels pendant et après la migration sous FAO.org. Un degré de 

fonctionnalité équivalent à l’actuel sera maintenu. 



La consolidation du site de la CTOI sous le domaine de la FAO impliquera un changement d’URL [sic] 

et probablement un changement dans l’infrastructure informatique, mais n'affectera, en aucune façon, 

sa capacité à servir les membres de la CTOI. La migration sera effectuée en consultation étroite avec le 

Secrétariat de la CTOI pour assurer que les fonctionnalités sont reproduites dans le nouveau site de 

manière satisfaisante. La redirection de IOTC.org vers FAO.org ne sera mise en œuvre qu’une fois que 

tous les fonctionnalités seront en place et fiables. Le domaine IOTC.org sera maintenu à des fins de 

redirection, tant qu’il continuera de recevoir un trafic important et de nouvelles extensions seront 

considérées pour éviter que des tierces parties n’acquièrent le domaine. 

L'Organisation rappelle également que le Secrétariat de la CTOI continuera à contrôler le contenu et les 

fonctionnalités du site. Il n’y a bien sûr aucune raison de croire que les niveaux actuels de 

confidentialité des données de la CTOI ne seront pas maintenus après la migration. OCC et CIO 

appuieront le Secrétariat de la CTOI pendant et après la migration afin de garantir que celle-ci se 

déroule aussi bien que possible, avec des perturbations minimales pour les visiteurs du site de la CTOI. 

La migration du site IOTC.org vers FAO.org n’affectera pas le fonctionnement opérationnel quotidien 

du Secrétariat, qui continuera à exercer ses fonctions de la même manière qu'il l'a fait jusqu'à ce jour 

avec le domaine IOTC.org. 

Aucun frais ne sera pas facturé à la CTOI pour la migration de leur site web vers FAO.org. Cependant 

l'engagement minimal de l'équipe de la CTOI est crucial pour mener à bien la migration : par exemple 

partager des informations, des commentaires sur les fonctionnalités requises, etc. Il est nécessaire que 

le Secrétariat de la CTOI désigne un point focal et un agent technique pour soutenir le processus. 

Je suis convaincu que ce qui précède répond aux préoccupations que vous avez soulevées. 

 

Cordialement, 

 


